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RÈGLEMENT NO : 376-1984 
    
Règlement pour prohiber les jeux électroniques ou les salles de jeux électroniques 
 
  
 
 ATTENDU qu’aux termes de l’article 403 du code municipal, le Conseil peut adopter des 
règlements pour règlementer ou prohiber les jeux de boules (pin-ball machine), de billard, de pool, 
de trou-madame, de quilles ou de bagatelle, les salles de tir, les jeux électroniques ou les salles 
de jeux électroniques; 
 
 ATTENDU qu’il est dans l’intérêt de la population de la municipalité de St-Charles Borromée 
que l’utilisation de divers appareils de jeux soit réglementée; 
 
 ATTENDU qu’avis de motion à été donné aux fins du présent règlement par Monsieur le 
conseiller Michel Bélair à l’assemblée tenue le 8 août 1984; 
 
 EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Bélair 
Appuyée par le conseiller André Hénault 
Et résolu unanimement : 
 
 QU’il soit statué et ordonné par règlement du Conseil municipal de la Municipalité de St-
Charles Borromée et il est par le présent règlement statué et ordonné comme suit : 
 
ARTICLE 1 

 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent : 
 
1.1 Les mots ‘’galerie, arcade d’amusement et salle d’amusement’’ signifient : un 

établissement commercial mettant à la disposition ou à l’usage du public un et/ou 
des appareils de jeux. 

 
1.2 Les mots ‘’appareil de jeux’’ signifient : un jeu de bagatelle, de trou-madame, une 

machine à boules et tous jeux, appareils ou dispositifs similaires pour l’utilisation 
desquels une somme d’argent est exigée, dont le fonctionnement est manuel, 
mécanique, électrique, électronique, ou autre, à l’exclusion des appareils destinés 
à l’amusement ou récréation des enfants en bas âge ou un appareil à reproduire le 
son. 

 
1.3 Les mots ‘’édifice public’’ signifient : édifices gouvernementaux, para 

gouvernementaux et communautaires. 
 
1.4 Les mots clubs, discothèques, hôtel, cabaret et taverne signifient tout 

établissements et/ou local dans lequel la boisson est servie et où l’accès est 
interdit aux personnes de moins de 18 ans. 

 

Commenté [MD1]:  
Ajouté par le 
règlement 627-1993 
en date du 21 juin 
1993 
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ARTICLE 2 

 
Les galeries, les arcades et les salles d’amusement sont prohibées dans les limites de la 

Municipalité. 
 
ARTICLE 3 
 
Les appareils de jeux sont interdits dans tous les édifices commerciaux, à l’exception des clubs, 
discothèques, hôtel, cabaret et taverne. 
 
ARTICLE 4 
 
Il est permis, dans les édifices publics, de mettre à la disposition ou à l’usage des appareils de 
jeux. 

 
ARTICLE 5 
 
Les appareils de jeux qui, lors de l’entrée en vigueur du présent règlement, étaient mis à la 
disposition du public dans un établissement commercial ne peuvent être augmentés et/ou 
changés. 
 
ARTICLE 6 
 
Toute personne qui contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement commet 
une infraction et est passible d’une amende avec ou sans frais et, à défaut du paiement immédiat 
de cette amende ou de cette amende et des frais, selon le cas, d’un emprisonnement. Le montant 
de cette amende est fixée, à sa discrétion, par la Cour de juridiction compétente qui entend la 
cause; cette amende ne doit pas excéder, pour une première infraction, 1 000 $ si le contrevenant 
est une personne physique ou 2 000 $ s’il est une personne morale. Pour une récidive, le montant 
ne peut excéder 2 000 $ si le contrevenant est une personne physique et 4 000 $ s’il est une 
personne morale. Dans tous les cas, l’amende ne doit pas être inférieure à 100 $ pour une première 
infraction et 200 $ pour une récidive, et le terme de cet emprisonnement est fixé par la même Cour 
conformément à la Loi sur les poursuites sommaires; cet emprisonnement cependant doit cesser 
en tout temps avant l’expiration du terme fixé par la Cour, sur paiement de l’amende ou de 
l’amende et des frais, selon le cas. 
 
Toute infraction continue à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement constitue, jour 
par jour, une infraction séparée et distincte. 
 
La municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions du présent règlement, exercer 
cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus au présent règlement, tout autre recours 
approprié de nature civile ou pénale. 
 
ARTICLE 7 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

Commenté [MD2]:  
Amendé par le 
règlement 627-1993 
en date du 21 juin 
1993 

Commenté [MD3]:  
Abrogé et remplacé 
par le règlement 610-
1992 en date du 18 
novembre 1992 


